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Préface 

CHAPITRE I - L’Etat belge, responsable et coupable.        

1-Monumentaux dysfonctionnements judiciaires, exécutifs et administratifs mais 
aucune démission. 
2-Bref aperçu atterrant de la place de l’Etat dans l’Expertise judiciaire en cours.
3-Un inquiétant décor planté par la Cour des comptes.
3-1 Quelques extraits du rapport, d’ordre général.
3-2 L’Administration fiscale : ses devoirs et ce qu’elle en fait. Prélude au traitement de 
la succession Verbruggen.
3-3 Peu de données chiffrées, mais suffisantes pour démontrer l’importance de 
l’évasion fiscale aux droits de succession.
4- L’absence, l’incohérence, la pusillanimité et les ambiguïtés de l’Etat belge.
4-1 Le pouvoir judiciaire, le pouvoir exécutif, l’administration fiscale, les ordres. 
professionnels et bien d’autres (même le Roi) immédiatement saisis et pourtant !   
4-2 Qu’a donc bien pu faire l’ISI à compter de début 2003 jusqu’à novembre 2013.
4-2-1 C’est l’avocat de l’Etat belge qui nous le dit. Affligeant.
4-2-2 Mais l’avocat de l’Etat belge ne s’arrête pas là. Stupéfiant.
5- Les saisies conservatoires, toujours conservatoires, jamais exécutoires. 
5-1 Le paiement des honoraires d’Expertise, parjure d’Etat ? 
5-2 Ce qui s’est passé entre décembre 2021 et janvier 2022.
5-3 La volte-face de l’Etat.

ANNEXE I AU CHAPITRE I - Liste de certaines dates clés.

ANNEXE II AU CHAPITRE I - Missions de l’AGDP, Administration Générale de la 
Documentation Patrimoniale.

CHAPITRE II  - La Cour et ses magistrates devraient mourir de honte.

Avant-propos

1- L’Expert judiciaire saisit la Cour des pressions et intimidations dont il fait l’objet. La 
Cour ne daigne pas l’entendre.  
2- L’Expert demande à nouveau que la Cour use de son pouvoir de coercition. La Cour 
lui répond qu’elle ne peut rien faire. 
3-La juge qui fait le contraire de ce qu’elle professe…mais qui n’est pas la seule ! 
4 L’Expert dénonce à la Cour 10 erreurs manifestes dans les conclusions déposées en 
dernière minute par l’avocat des sociétés, Me F. Tchékémian, associé du Cabinet 
DaldeWolf. La Cour n’en a cure. 
5- « Nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude » écrit l’Expert à la Cour qui, elle, 
les multiplie. 
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6- Quand la Cour botte honteusement en touche systématiquement, sauf à donner 
satisfaction aux fraudeurs. 
7- Quand la Cour tire sur l’ambulance. 

CHAPITRE III - Tout le monde se défile.

Résumé
1- Les Ordres Professionnels. 
1-1 Ils sont tous au courant. 
1-2 Les fraudeurs sont des professionnels du droit et du chiffre et de la direction de 
grosses entreprises.
1-3 Dépeints pour ce qu’ils sont dans de nombreux articles.
1-4 Fins de non-recevoir systématiques. 
2- Les médias grand public. 
3- Les gouvernants, élus, et partis politiques. 
3-1 Tout le monde se défile ou tout le monde s’en fout ?
3-2 Des milliers d’interpellations.
3-3 Un taux de réponse consternant.
3-4 L’alibi confortable de la séparation des pouvoirs pour ne rien faire.
3-5 Une bande dessinée pour tenter de sortir de la torpeur. Rien n’y fait. 

CHAPITRE IV - L’absence factuelle de contrôle du système judiciaire, pour cause de 
conflit d’intérêts, mais pas seulement.

Avertissement
1- Le pouvoir du juge est le plus redoutable qui soit pour le citoyen : une décision et 
même une absence de décision peuvent faire basculer une vie. 
2- Des chefs de corps, juges et partie. 
3- Le Ministère public veille à la régularité du service des Cours et Tribunaux, en 
principe! 
4- A côté de la responsabilité personnelle des magistrats, la responsabilité civile de l’Etat 
du fait des actes professionnels des magistrats.
5-Toutes les possibilités de contrôle interne du système judiciaire ont été ignorées dans 
l’affaire Verbruggen.
6- Les possibilités d’un contrôle externe ont été également ignorées.
7- La récusation pour faire respecter ses droits.
8- En forme de conclusion : ce n’était pas à la Cour d’appel de Bruxelles de connaître de 
l’Expertise judiciaire.
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CHAPITRE V - La C.T.I.F. (Cellule de Traitement des Informations Financières) saisie ou 
pas ?

1-Embouteillage ou calme plat au guichet des signalements ?
2-L’omnipotence de Bâtonniers du Barreau de Bruxelles. 
3- La Cour n’estime pas « devoir dénoncer la situation » à la CTIF.
4- Les professions impliquées dans l’Affaire Verbruggen pèsent pour rien dans les 
signalements à la CTIF. 

ANNEXE I - Le Rôle de la CTIF (Source : site CTIF).

CHAPITRE VI - Il faut empêcher les Notaires judiciaires de conclure.

1-Pourquoi les 2 notaires judiciaires ont-ils été nommés en dehors de l’arrondissement 
de Bruxelles.
2-Les travaux de l’Expert judiciaire et des deux notaires judiciaires sont 
interdépendants.
3- L’ampleur prévisible de la tâche notariale, les sommes en jeu et les énormes 
responsabilités. 
4- L’Expert judicaire a demandé plusieurs fois à la Cour d’entendre les notaires 
judiciaires. La Cour l’ignore.
5- Le sabotage du travail de l’Expert judiciaire est aussi  le sabotage préventif du travail 
des deux Notaires judiciaires.
6-La production forcée de documents.
7-Les pouvoirs importants des Notaires judiciaires.

CHAPITRE VII- La mystérieuse société Gérance de Biens.

Faits marquants
1- Championne toutes catégories en matière d’infractions au droit comptable. 
2-Tout est mystérieux, même le comptable est inconnu. 
3-Tout est mystérieux, qu’il s’agisse des biens inscrits au bilan, de ceux qui ne le sont pas  
et même d’un emprunt sans objet.
4-Tout est mystérieux, même la valeur des biens au bilan. 
5- Tout est mystérieux, y compris les procédures judiciaires passées et en cours.
6-Tout est mystérieux, y compris les pièces essentielles aux travaux du Sapiteur 
immobilier et non fournies.
7-Tout est mystérieux, l’avocat des sociétés soudainement aux abonnés absents.
8-Tout est mystérieux , les multiples échanges avec la commune, la région et 
d’éventuels promoteurs immobiliers sont confisqués.  
9- Sortir du mystère.
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CHAPITRE VIII - Et maintenant ?

1- Déjà presque 7 années d’Expertise judiciaire, quel horizon entrevoir ? 
2- Le rapport définitif de l’Expert judiciaire et ce que la Cour en fera. 
3- Rapport définitif de l’Expert judiciaire rejeté, qu’en reste-t-il ? Pour quel usage ? 
4-Et si l’Expert judiciaire était récusé à l’issue de la plainte dont il a fait l’objet ? 
5- Les possibilités d’obtenir des mesures de contrainte pour la production des pièces 
essentielles.
5-1 D’une nouvelle juridiction après dessaisissement de l’actuelle.  
5-2 De l’Etat belge et de son Administration fiscale.
6- Au-delà des voies judiciaires. 
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